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projet  de  décret  que  je  viens  vous  foumettre,  formo 
aujourd’hui  le  complément  de  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due fur  h confolidation  de  la  d«tt®  publique.  C’eft  pa^ 
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lui  qu  après  avoir  donné  aux  créanciers  de  l’Erat  la  garan- 
tie la  plus  folemnelle  qu’ils  puiiTent  defirer , vous  parvien- 
drez à rétablir  l’équilibre  entre  la  valeur  des  chofes  ôc 
celle  du  figne,  toujours  avili,  loifqu’il  excède  la  fomme 

des  befoins Je  parle  fur  la  diminution  de  la  maiîe 

des  affignats,  par  la  voie  de  l’emprunt  forcé.  Cambon 
vous  a "déjà  donné  l’appcrçu  du  nouveau  travail.de  votre 
commiflion  des  cinq  fur  cet  objet  : je  va;is  en  peu  de  mots 
vous  eapréfenter  l’analyfe  -,  je  vous  rendrai  compte  en  même 
temps  du  motif  qui  l’ont  engagée  à adopter  les  vues  qu  elle 
vous  préfenle. 

Lorfque  vous  décrétâtes  qn’il  feroit  fait  un  emprunt 
forcé  d’un  milliard,  vous  le  fîtes  dans  l’intention  de 
retirer  les  aflignats  de  la  circulation , ôc  de  lier  le  citoyen 
iorluné  au  fort  & au  fuccès  de  la  révolution.  PlufieUrs 
projets  de  décret  vous  ayant  été  alors  péfentés  , vous 
dictâtes , comme  principes  de  cette  opération,  le  22  juin  , 
que  le  répartiment  du  milliard  feroit  fait , non  fur  les 
propriétés  ni  les  capitaux  , mais  feulement  fur  les  reve- 
nus fonciers , mobiliers  ôc  induftriels  j 

2°.  Que  les  citoyens  mariés  n’y  feroient  alfujettis  qu’au- 
tant  que  leur  revenu  excéderoit  10,000  liv. , Sc  6^000 
liv.  à Tégard  des  célibataires  -, 

3®^  Qqç  |gs  citoyens  de  la  clafîe  a taxer  , fèroient  tenus 
de  faire  la  déclaration  de  leurs  revenus  ôc  de  leurs 
charges. 

Pleins  de  refped  pqur  vos  ^écilîons  , les  mem- 
bres ce  votre  commifiiôn  des  cinq  ont  cru  ^trouver  dans 
Je  mandat  fpécial  dont  vous  les  avez  chargés , l’aiitorifa- 
tion  iléceiiaîre  pour  calculer  le  réfultat  de  ces  principes , 
& vous  le  faire  connoître. 

Sans  doute  vous  avez  fstit  une  application  jufte  des  prin- 


3 


cipes  conftitutionnels,  & de  ceux  qui  doivent  faire  ant 
les  hommes  dans  un  pays  Jibre  , lorfqae  vous  avez  arrêté 
d un  côté , que  l’emprunt  ne  porteroit  que  für  les  revenus  , 
Si  dejautre,  que  les  citoyens  feroient  tenus  d’en  faire 
connoitrc  le  montant  par  lettr  déclaration.  Mais  en  con- 
facrant  celte  maxime  , & en  fournilTant  aux  riches  l’occa- 
fion  de  faire  preuve  de  loyauté,  vous  n’avez  pas  voulu 
compromettre  le  fuccès  de  votre  mefure  de  falut  public  , 
lest  à l’avarice  des  capitaliftes  ihélaurifeuts  , foit  au  caprice 
des  déclarans , dont  les  reftridions  & les  allégations  rom- 
proient  les  règles  de  l’égalité,  & rendroientia  part  con- 
tributive des  mauvais,  moins  forte  que  celle  du  citoyen 
honnete , 5c  ami  du  bien  de  fbn  pàvs. 

_ Aînll , vos  propres  règles , toujours  conformes  à la  juC 
tice  & a l’intérêt  général,  ont  fait  croire  à votre  com- 
miffion,  d’un  côté,  quelle  ne  devoit  pas  lailTer  échap- 
per à l’emprunt  forcé  l’avare  qui  enfouit  fon  tréfor,  & 
de  1 autre  , quune  commiffion  dans  chaque  commune  de- 
voit , comme  un  juri  domellique , certifier  à la  Patrie 
que  chacun  de  fes  enfans  avoit  ^ entendu  fa  voix  êc 
lui  portok  les  fecours  qu’elle  réclame.  ^ 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un  article  fur 
la ^ taxe  des  capitaux  oififs.  La  terre  paie  la  contribution, 
meme  lorfqu  elle  eft  en  jachère  : pourquoi  n’en  feroit-il 
pas  de  meme  des  fonds  qui  font  dérobés  à la  circula- 
tion; Le  capitalifte  n’a  qu’à  les  faire  produire  ; qu’il  fs 
porte  a l emprunt  volontaire  : la  taxe  n’eft  prooortionnée 
qu  aux  interets  qu’il,  retireroit.  S’il  s’obftine  à les  cachet 
dans  fon  cofte  , il  faut  qu’il  fupporte  la  peine  du  vol  qu’il 
fama  !a  fociete.  Vous  trouverez  auffi  dans  le  même  pro- 
jet  les  difpofitions  ultérieures  à la  formation  d’une  com- 
milüon  dans  chaque  commune;  fes  membres  feront  charités 
de  vérifier  les  déclarations  formées,  d’appeler  les  citoyens 
qui  auront  méconnu  leur  devoir,  & de  fiippléer  à celles 
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<]|ul  aiiiont  été  réfurées  9 ou  volontaitement , ou  pat 
défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comme  un  principe  de  ^légiflation 
qu  il  failoit  mettre  des  dirpofitions  pénales  à côté  des  in- 
jonctions,  afin  que  ceux  qui  voudroient  s y fouftraire  fiiuent 
retenus  par  la  crainte  , dès  qu’ils  n’étoient  pas  guidés  par 
lamour  du  devoir.  La  commiflîon  a cru  que  la  peine 
devoir  ici  être  proportionnée  au  délit  , 2c  elle  a cru 
trouver  la  proportion  dans  le  doublement  de  la  fomme 
qui  nauroit  pas  été  déclarée.  Ainfi , s’il  arrive  qu’un  par- 
ticulier ne  déclare  que  1 2,000  liv.  tandis  qu  il  auroit  du 
en  porter  1 5,000,  les  5,000  liv.  feront  doublées,  & la 
déclaration  fera  portée  à 18,000  liv.  Le  meme  forcement 
aura  lieu  à l’égard  de  celui  qui , ne  fe  faifant  pas  juftice 
lui- même  , attendra  pour  fe  préfenter  , dêtre  appelé  par 
ies  commiffaires  vérificateurs. 

Il  faut  prévoir  h cas  où  un  mauvais  citoyen  refufera 
fa  déclaration  , ou  s ’obftinera  à ne  point  répondre  à l’ap- 
pel des  commiffaires  vérificateurs  , il  fera  taxé  fur  la  com- 
mune intércfieé  fans  efpoir  de  réduétion , au  lieu  que 
les  autre^  pourront  porter  leurs  réclamations  aux  diftriéfs, 
qui  les  taxeront  définitivement. 

Nous  avens  cru  qu’il  étoit  utile  d’introduire  ce  re- 
cours , afin  que  les  commilTaires  vérificateurs  demeurant 
étrangers  à ..toute  afFeétion  particulière,  fulfent  invités  à 
confe^rver  toute  leur  impartialité  5 nous  avons  cru  qui! 
feroit  iufte  de*  le  fournir  aux  citoyens  , afin  qu’ils  puflent 
faire  réparer  les  iiijufiices,  s’il  en  étoit  commis  a leur 
éf^ard  ; mais  ce  recours  ne  pourra  pas  retarder  1 exécu- 
tion de  l’arrêté  des  commilTaires:  le  bien  général  exige 
qu’elle  fort  prompte,  & il  exige  qu’on  falTe  ici  l’applb 
cation  du  principe  qui  -accorde  l’exécution  provifoire  ait 
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rôle  5 à raifon  cîe  la  préfomption  de  régularité , qui  fe 
foutient  jufqu  a ce  que  le  contraire  foit  jugé. 

Telles  font  les  bafes  des  deux  premières  parties  du 
decret  propofe , (1  j’ajoute  que  vous  trouverez  dans  les 
difpolîtions  qu  il  renferme  les  diitinétibns  qu’il  y a à faire 
entre  les  revenus  perpétuels  Sc  ceux  qui  font  purement 
viagers  , les  traitemens  ^ Sc  les  produits  purement  induf 
triels.  Les  premiers  font  comptés  fur  leur  véritable  prO“ 
duit  5 & les  autres  font  pris  feulement  pour  moitié. 

Apres  avoir  indiqué  les  moyens  Sc  les  procédés  par 
lefquels  on  parviendra  à la  connoilTance  des  revenus  des 
citoyens  fournis  à l’emprunt  forcé , votre  commilfion  s’clt 
occupée  du  mode  ôc  de  la  proportion  de  la  taxe. 

Vous  avez  décrété  le  ii  juin  , qu’elle  ne  pourroitpor- 
ter  que  fur  un  revenu  fupérieur  à 6 ou  io,oo.ü  liv.  Re- 
préfentans,  il  eft  du  devoir  de  notre  commifïîon  de  vous 
déclarer  que  lî  vous  ne  changez  pas  de  détermination  , 
la  mefure  propofée  ne  produira  aucun  dés  effets  que  vous 
en  attendez;  on  ne  vous  a pas  préfenté  le  2i  juin  le  ta- 
bleau du  refultat  de  votie  délibération  ^ vous  ne  l’auriez 
pas  arrêtée,  (i  l’on  vous  eût  démontré  que  l’emprunt  forcé 
ne  produiroit  pas , fur  la  bafe  donnée , deux  cenis  mil- 
lions. 

Calculons  en  efïèt  quel  peut  être  le  revenu  de  la  Fran- 
ce î le  produit  net  des.  immeubles,  réels  peut  aller  à 
1,5^00,000,'- OQ  liv.,  celui  des  fonds  placés,  ou  du  bé* 
néhee  du  commerce,  à un  milliard.  On  ne  s’écartera  guères 
du  calcuF-le  plus  probable  en  portant  à 5 00,000,000  les 
traitemens  publics  6c  prives  , 6c  les  revenus  purement  induf* 
triels.  Total,  trois  milliards.. 

^ rôles  des  contributions  prouve  que  la; 

moitié  de  la  fortune  générale  appartient  aux  citoyens  qui 
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ont  moins  de  :ooo  liv.  de  rente,  car  dans  les  contrî- 
b’jlions  ce  font  les  petites  Tommes  qui  font  les  grandes  *, 
fiir  les  1,500,0005000  liv.  reftant , le  tiers  n’eft  pas  pof- 
fédé  par  des  particuliers  riches  de  plus  de  ^,oco  liv.  de 
rente  *,  de  la  il  réfulte  qu’en  prenant  tout  ce  qui  excède 
é',ooo  liv.  de  rente  , l’emprunt  forcé  produiroit  tout  au 
plus  500,000,000  liv. -,  mais  il  produira  bien  moins  en- 
core , b , à l’égard  des  perfonnes  mariées , la  taxe  ne  porte 
que  fur  ce  qui  excédera  lo.ooo  liv.  de  rente  p la  progref- 
fion  déc.roiffante  efl:  énorme  dans  le  calcul  des  fortunes*, 
vous  ne  trouverez  pas  un  individu  fur  io,ooo  quijoiiille 
de  cette  aifance,  èc  ce  rapprochement  réduit  Tapperçu 
du  produit  de  l’emprunt  forcé , d’après  les  bafes  arretées 
le  22  juin  , à la  fomme  de  200,000,000  tout  au  plus. 

Vous  ne  voulez  , Citoyens  , ni  vous  tromper  vous- 
memes,  ni  rendre  vaine  i’cfpérance  que  la  République 
conçoit  de  l’exécution  de  l’emprunt  forcé.  Eh  bien  ! reve- 
nez fur  votre  décret  du  22  juin;  c’ef:  le  fai  ut.  du  peu- 
ple qui  vous  le  commande  *,  èc  le  falut  du  peuple  eft  la 
fupreme  loi  ; en  l’obfervant  , vous  n’avez  à craindre-^ 
ni  qu’on  vous  aceufe  de  verfaiililé  , ni  qu’on  fe  permette 
aucun  murmure  légitime.  Il  eft  une  vérité  dont  perlbnne 
ne  peut  difeonvenir  ; la  voici:  • ' 

Si  tous  les  Français  venoient  ce  foir  dépofer  à la  trefo- 
rcrie  nationale  la  moitié  des  aflîgnats  qui  leur  appartiennent 
réellement , ils  fe  trouveroient  aufïî  riches  demain  qu’ils 
i’étoient  ce  matin. 

Ceci  n’eft  point  un  paradoxe  : la  richeife  ne  conlîftq 
pas  en  effet  dans  la  fomme  qu’on  pofsède , mais  dans  b 
moyen  qu’on  y trouve  de  fe  procurer  ce  qui  peut  couve-, 
nir  hors  de  chez  foi. 

Ainf,  celui  qui  n ayant  que  10  liv.  achète  un  quintai 


7 

de  froment,  eft  aufiî  ricbc  que  celui  qui,  en  ayant  2© , eft 
obligé  de  les  dépenfer  pour  fe  procurer  la  même  quan- 
tité ; ainfi  la  diminution  dont  nous  jouirions  dès  demain 
fur  tous  les  objets  de  confommation , nous  feroit  trouver 
dans  ce  qui  nous  refteroit  une  valeur  égale  à la  fomme 
totale  que  nous  poiTédions  avant  notre  ofrrande/ 

Il  me  femble  entendre  les  hommes  fortunés  répondre 
à cette  alTertion , qu'elle  pourroit  être  vraie , fî  tous  les 
citoyens  fans  diftinélion  venoient  préfenter  la  moitié  des 
fommes  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  permettrions  de  faire  ufage  de  ce  raifonne- 
'mcnt,  fl  vous  aviez  partagé  jufqu  a ce  jour,  avec  vos 
frères  , le  poids  du  jour  , les  fatigues  de  la  révolution.  Si 
vous  vous  étiez  préfentés  les  premiers  pour  renverfer  le 
trône  & repouffer  les  fatellites  des  defpoies , vous  pourriez 
invoquer  çette  exaéte  égalité,  dont  vous  ne  parlez  que 
lorlque  vous  voulez  qu'on  en  abufe.  Avez-vous  , comme 
le  pauvre  , pa)^  de  vos  faeurs  & de  votre  fang  votre 
dette  à la  patrie  ? montrez-nous  ce  que  vous  avez*  fait  pour 
la  conquête  de  la  liberté.  Sa  ftatue  ne  feroit  pas  encore 
élevée  fur  le  piédeftal  de  l’cdigie  de  nos  anciens  tyrans  , 
fl  elle  navoit  eu  que  vos  bras  qui  corn batiffent  pour  elle. 
Elle  feule  pourra  vous  faire  maintenir  dans  la  polTeiîjon 
de  la  fortune  que  vous  avez  confervée  : vous  la  perdriez 
h elle  étoit  forcée  de  s'enfuir  du  milieu  de  nous , les 
tyrans  coalifés  ne  vous  pardonneroient  pas  plus  votre 
inertie  qu’aux  vrais  patriotes  leur  “énergie.  Les  tyrans 
n ont  point  d amis  j ils  ne  font  les  amis  de  perfonne  j votre 
propre  interet  vous  invite  donc  à recevoir  comrne  un 
bienfait  l emprunt  forcé  que  la  Convention  nationale  vous 
préfente  comme  une  mefure  de  falut  public.  A pportez-y 
loyalement  une  partie  de  vos  richefTes  : la  majorité  de  la 
nation  eft  difpofée  regarder  comme  un  commencement 
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de  fageffe  , Taâ:e  que  vous  feriez  par  la  crainte  des  dcf- 
potes.  Vous  les  abhorrerez  dès  que  vous  aurez  refpiré  avec 
nous  l’air  pur  de  la  liberté* 

La  commiflîon  a cru  que  pour  rendre  l’emprunt  forcé 
aufïi  utile  5c  aiifÏÏ  efficace  que  l’intérêt  général  l’exige,  il  étoit 
indifpenfable  d’en  changer  la  bafe  j elle  vous  propofe  de 
déduire , fur  les  revenus  des  citoyens  , une  fomme  de 
mille  livres  pour  chacun  des  individus  qui  font  à leur 
charge  *,  ainfî  pn  déduira  mille  livres  pour  le  célibataire  , 
deux  mille  livres  pour  l'hpmme  marié,  mille  livres  de  plus 
pour  chacun  de  fes  enfans. 

La  partie  de  revenu  fupérieure  à cette  déduction , fera 
conhdérée  comme  étant  foiiniife  à l’emprunt  forcé.  Les  mem- 
bres de  la  commiffion,  après  s’être  accordés  fur  la  néceffité  de 
rendre  la  taxe  progreffive  , Le*  font  demandés  s’il  falloit  la 
'"rendre  telle,  qu’à  une  fomme,  donnée,  la  taxe  emportât 
tout  le  revenu , ou  bien  s’il  falloit  en  laiffer  toujours  une 
partie  au  particulier. 

S’il  eut  été  queftfon  d’une  taxe  pemianente , votre  com- 
miffion n’auroit  pas  balancé  à * adopter  le  fécond  parti  ; 

n’entrera  jamais  dans  vos  yuésV" 'quelque  fyftême  de 
•contribiîtion  progreffive  que  vous  adoptiez , de  l’établir 
tel,  qu’à  une'  fomme  quelconque  il  pofe  un  terme  à la 
fortune  des  * citoyens  *,  vous  ne  meitrez  point  de  bornes, 
nt  à l’émulation,  ni  à l’induflrie  des  citoyens *,  mais  vous 
-ferez  des  lois  fages,  qui,  après  avoir  lai  (Té  aux  hommes 
la  jbuiîTancc  du  fruit  de  leurs  travaux , ramènera  par  des 
voies'  douces",  au  niveau  de  l’égalité , les  fortunes  qui  en 
font  fortics.^ 
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11  en  eft  autrement  de  l’emprunt  forcé  ; ceîie  mefùre  n’eft 
point  de  nature  à être  renouvelée  , elle  ne  peut  être  nul- 
lement comparée  contributions,  qui  ne  reviennent  aux 


C’eft  ici  que  le  préfente  I application  au  concours  de 
Fempiunt  forcé  éc  de  Femprunt  volontaire , fur  lequel  le 
rlécrei  à propofer  contient  des  difpoiîtions  particulières. 
Par  la  loi  rendue  fur  la  confolidation  de  la  dette  publi- 
que, vous  avez  autoiilë  tous  les  pofteuîs,jd'adignats  a 
acauérir  des  rsrUçs  fur  FEtat  au  denier  vingt  des  capitaux 
Cjii’Fs  vcrfercnt  à la  tréforerie  nationale;  auiii  eft  iibne 
à tous  les  capitalilles  ddogmenTcr  ieurrevèriu,  en  appor- 
tant les  adlgnats.  iViériteront  ils  d’être  écoutés  loi'fc|uUsfe 
p’ial'dêbnt  du  difcrédit  dans  lequeHls  les  font  tomber  eux- 
mêmes  ? ’ ■ ' ' ' , 


l a commiilîon  vous  prepefe  aujourd'hui , Sz  elle  volî^ 
Fa  annoncé  déjà  depuis  quelques  jours,  de  éprendre  en 
coiTirenfation  dans  Femprunt  forcé,  ce  qui  aura  été.  re- 
mis dans  Fernpiiint  volontaire  ; c’eft-à-dire  , qu’un  par-^ 
'licuFer  qui  aura  été  taxé  à io,ooo  liv. , par  exemple , 
daî'S  .Femprimt  forcé  , pourra  en  obtenir  quittance  ^ en 
juftihant  qu’il  a verfé  une  pareille  fomme  dans  Femprunt 
volop'aire.  Cc:te  quittance  doit  même  être  plutôt  appelée 
une  déenavre,  parce  que  le  prêteur  volcmuaires  jouira  de 
tous  les  avantpues  afforés  par  la  Ici  fur  la . confolidation 
de  la  d ette  publique. 

*S:  1h  fbnuTie  veifee  dans  Femprunt  volontatre' rfégalc 
pas  If  montaru  de  la  (axe  dans  l’emprunt  forcé , elle  ferai 


contribuables  que  par  la  voie  d’une  circulation  indireéfe 
ici  la  nation  rendra  direélement  ce  quelle  aura  reçu;  elle 
le  rendra  à celui  qui  le  lui  aura  donné.  Vous  faites  plus,, 
on  peut  le  dire  ; car  fi  vous  diminuez  momentanément  les 
jouiifances  du  riche,  vous  les  augmentez  pour  1 avenir  , 
puifqiie  vous  lui  fourniffez  i’occaiion  d’augmenter  fon 
revenu,  en  faifant  produire  des  intérêts  à la  partie  de  fei 
rentes  qu’il  viendra  verfer  dans  l’emprunt,  volontaire. 


toujours  piife  en  confidcration  jufques  a duc  concur-* 
rence. 

Vous  ^n’avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publique 
pourra  etre  reçue  en  paiement  des  biens  nationaux  -,  il 
en  fera  de  meme  de  la  quittance  de  l’emprimt  loreé  ; 
mais  il  y aura  cette  dilFérencc  , que  Celle  ci  ne  le  fera 
que  deux  ans  apres  la  paix. 

Ces  rapprochemeiis  vous  feront  appercevoir  les  rap- 
ports établis  par  le  projet  de  la  commifiion,  entre  i em- 
prunt volontaire  de  l’emprunt  forcé  ; ces  rapports  répon- 
dent hautement  à tout  ce  qu’on  pourra  oppofer  lorfqu’on 
le  retranchera  fur  le  décret  du  22  juin. 

Le  'falut  public  exige  la  diminution  des  affienats  -,  elle 
efl  infaillible , fi  les  mefures  propofées  font  adoptées.  Les 
égoïftes  oferont-ils  fe  plaindre  ? on  leur  répondra  qu’on 
leur  a fait  un  avantage  en  leur  ouvrant  un  ernprurt  vo- 
lontaire dans  lequel  ils  trouveront  la  récompenfe  de  leur 
économie,  qui  en  rigueur  ne  devroit  point  en  obtenir,' 
(i  elle  efl:  forcée  & n"a  aucun  mérite. 

Ces  confidérations  ont  engagé  les  membres  de  la 
commifiion  à vous  propofer  d’admettre  pour  l’emprunt 
forcé  la  taxe  fuivante  : 

Un  dixième  fur  la  première  femme  de  1000  iiv.  con- 
fidérée  comme  foumife  à cette  taxe  j 

Deux  dixièmes  fur  la  fécondé; 

Trois  fur  la  troifième;  ainlî  de  fuite. 

De-là  il  réfulte  que  la  taxe  abforbe  la  dixième  fomme 
de  100©  Uv.,  Ôc  eft  égale  à toute  la  partie  fupérieure 
du  revenu. 
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Il  feroit  fadie  de  rendre  la  taxe  moins  forte,  en  n*ap- 
pliqüant  le  oalcnl  des  dixièmes  que  fur  les  fommes  de 
2000  L alors  ia  taxe  ne  feroit  égaie  au  revenu  que  fur  la 
vingtième  fomtiie  de  looo  liv.  j mais  aufïî  la  République 
ne  recevroit  pas  une  fomrne  auffi  importante  , Sc  vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  que  vous  faites  ufage  aujour- 
d’hui d’une  grande  mefure  de  falut  public. 

Citoyens , on  pourra  vous  objecter  que  l’emprunt 
forcé  ne  produira  aucun  des  effets  que  Vous  en  attendez, 
parce  que  les  émiffions  futures  d’alîignats  que  vous  ferez , 
remplaceront  ceux  qui  auront  été  retirés  de  ia  circula- 
tion. L’objeélion  n eft  pas  jiifte , parc®  qiuleU:  certain  que 
le  rejet  de  rernunint  forcé  ne  diminuant  pas  les  dépenfes , 
ôc  les  augmentant  au  contraire  , on  trouvera  toujours  de 
moins,  parfon  exécution^  les  aiïignats  qu’il  aura  fait  rentrer. 
Vous  lerez  plus , vous  ne  permettrez  pas  qu’on  abtife  de  ce 
faux  raifonnement  ; & vous  y réuilirez  en  portant  un  œil  fé- 
vère  fur  toutes  les  parties  de  1:^  dépenie.  S'  l’économie  eh:  une 
des  premières  vertus  républicaines,  il  efl:  plus  vrai  encore 
qu’elle  eft  un  des  plus  fermes  appuis  des  goir/ernemenso 
Vous  avez  fondé  la  République:  vous  la  rendrez  ftable, 
vous  la  rendrez  immortelle , les  pcunles  firnt  immortels 
Iqs  formes  du  gouvernement  qui  garantiront  leurs  droits 
recouvrés , doivent  i’êtrc  comme  eux. 


( 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR 

L’EMPRUNT  FORCÉ  D’UN  MILLIARD. 


A Convention  nationale , api'rs  avoir  entendu  Iq 
rapport  de  la  commilîion  des  finances,  décrète  ce  ui’i 
Du,:  ; 

Article  p r e m i e r. 

Dans  les  quinze  jours  qui  Suivront  la  publication  du 
pi-éient  décret , ies  citoyens  tenus  de  contribuer  à Feai- 
prunt  forcé  d’après  la  difpofuion  des  articles  faivans^, 
reinettront  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  domicile^ 
une  déclaration  exaéfe  de  leurs  revenus  -pendant  l’anné^ 
de  des  charges  qui  . les  diaîin'üent,^  ^ 

T.  ' Pi-  rV'  -dl  . ^ 

La  déclaration  des  revenus  provenant  des  immeuble? 
îéel.s  , fera  conforme  a rés^alnation  faite  dans  les  matrices 
des  rôles  i il  en  fera  déduit  un  cinquième  peur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

I I I. 

La  déclaration  des  rentes  perpétuelles  Dr  FEmî  , fera 
conforme  à leur  moiitant  total  , fans  déduction  des  cou- 
irjO'Utions, 


/ 
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I V. 


Les  revenus  provenant  des  capitaux  placés  à intérêt, 
ou  mis  en  valeur  dans  le  commerce  , feront  comptes  fans 
la  déduétion  des  contributions. 

V. 

Les  citoyens  qui  gardent  des  fonds  oififs , foit  chez 
eux , foit  chez  un  dépofitaire , les  comprendront  pour  la 
fomme  fiipérieure  à la  moitié  de  leurs  revenus  d une  an- 
née, dans  leur  déclaration,  par  une  évaluation  de  cinq 
pour  cent  d’intérêt , fans  déduéiion  de  contributions. 

VI.. 

Les  rentes  & penfions  viagères,  les  traitemens  publics 
& privés  , & les  revenus  purement  induftriels , feront 
comptés  pour  moitié  feulement  de  leur  produit , fans  dé- 
dudion  de  contributions. 

VIL 

Les  maris  comprendront- dans  leur  déclaration  les  re- 
venus de  leurs  époufes  -,  les  pères , ceux  de  leurs  enfan’s  en 
leur  puiiïance.  Les  tuteurs  & curateurs  fourniront  des  dé- 
clarations particulières  pour  leurs  pupilles  ou  mineurs. 

VIII. 

Seront  portés  /comme  charges  diminuant  les  revenus , 
les  .rentes  & intérêts  des  dettes  palïiyes,  les  falaires  des 
employés  pour  l’exploitation  du  négoce  , à la  charge  d in- 
diquer le  nom  ôc  le  domicile  des  créanciers  & des  em- 
ployés. ' { 

I X. 

Les  déclarations  contiendront  les  nom  , prénp^m  ÔC 
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furnom  , domicile  & profelîîon  des  citoyens  qui  les  four- 
niront , & la  mention  de  leur  qualité , favoir  s’ils  font  cé- 
libalatres  ou  maries,  s ils  ont  des  enfans,  petits-enfans , & 
en  quel  liombre.  . ' 

, X. 

Les  déclarations  feront  Cgnées  par  les  citoyens  déclarant 
ou  par  leur  fondé  de  pouvoir;  celles  des  ciioyens  qui  ne 
lavent  point  écrire,  feront  reçues,  à la  maifon  commune, 
parle  lecretaire-srreffier  ou  fon  commis,  en  préfence  d’un 
o&cier  municipal , ou  bien  d’un  notable  à ce  député,  qui 


la  lignera 


X L 


Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  du 
prelem  decret  les  conieils  généraux  des  communes  pro- 
céderont au  choix  des  cammifîaires  vérif.caîemrs  , dont  le 
nombre  eft  fixé  ci-après  : ils  feront  chargés  de  vérifier  & 
ligner  les  aéclarations/ournies , ,d  appeler  par  fimple  billet 
ligne  deux,  les  ciioyens^qpi  étant  dans  le  cas  den  donner, 
ne  1 auront  pas  faii , & de  fuppléerà  celles  qui  ne  leur  auront 
pas  été  remifes. 

Il  y aura  quatre  commifTaires  dans  les  municipalités  de 
M,ooo  âmes  & au-delTous,  fix  dans  celles  de' 50.000 
huit  dans  celles  de  100,000  & douze  dans  celles  dont  la 
population  excède  ioo,ooo  âmes. 

^ X I I. 

^ Les- déclarations  jugées  infuffifhtite's  paf  .les  commifTaires 
verihcateurs  feront  forcées  par  eux , apres  avoir  appelé  les 
aecîarans  pour  etre  entendus  , d’une  fomme  double  à celle 
qiîi  auroit  été  omife  -,  le  même  forcement  du  double  aura 
heu  a legard  de  ceux  qui  étant  dans  le  cas  de  fournir  leur 
eclaration , ne  I auront  pas  fait,  ou  qui  ne  comparaîtront 
pas  devant  les  conimiiîaireîî  vérificateurs. 
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XIII. 

• Shi  efl:  formé*  quelque  réclamation  fu^  la  decifion  du 
commiiTaire  vérifîcateiir , elle  fera  jugée  définitivement 
par  les  difirids  , & à Paris,  par  le  direc%ire  du  départe^ 
fans  préjudice  de  Texécution  provifoire  de  1 arrête  du 
commiiTaire  vérificateur.  Les  particuliers  qui , n ayant  pas 
fourni  de  déclaration,  refuferont  de'  comparoitre , ne  pour- 
ront ufer  de  cette  voie. 

. XI  V. 

( Le  revenu  des  citoyens  étant  une  fois  fixe  ou  déterminé 
fur  la  déclaration  par  eux  fournie,  admife  ou  redifiée,  et 
fur  celle  que  les  cammilfaires  rédigeront  fupplétiveinent 
pour  les  refufans , il  en  fera  déduit  mille  livres  pour  Ic^. 
célibataires  ou  les  veufs  fans  enfans , pareille  fomme  pour 
les  citoyens  mariés,  èc  pareille  fomme  encore  de  mille  Hv, 
pour  chacun  de  leurs  enfans  ou  petiîs-enfans  en  leur  puif-^ 
fancc;  le  fiirplus  du  revenu  fera  confidéré  comme^ -revenu' 
fournis  à l’emprunt  (axé  comme  il  fuit. 

X V. 

La  taxe  du  revenu  fournis  à TemprurAt  forcé  fera , de 
loo  liy.  à loooliv.  d’un  dixième. 

De  jooi  liv.  à 2000  2 dixièmes.  , 

De  2001  liv.  à 300Ü  3 dixièmes. 

De  390-1  liv.  à 4000  4 dixièmes. 

De  400ivliv.  à 5000  5 dixièmes. 

De  5 001  liv.  à 60QO  6 dixièmes. 

De  ^001  liv.  à 7000  7 dixièmes, 

De  700 1 liv.  à 8000  8 dixièmes.  , 

De  Booi  liv.  à 9000  9 dixièmes. 

Tout,  xevenu  fournis  à l’emprunt  forcé,  fupérleur  à 


5000  liv. 5 fera  taxe  a une  fommc  égale  à fa  valeur,  de 
manière  que  , 


1 ooo  liv.  feront  taxées  loo  liv. 

2000  liv.  300  liv. 

3000  liv.  . . ^00  liv.  , 

I 4000  liv 1000  liv. 

5000  liv.  . . . . i5©o  liv.  ‘ 

: <5^000  liv liv.  ; 

7000  liv.  ............  2800  liv.  . 

^000  liv 3(^00  liv.  ^ 

9000  liv 4500  liv. 

« 10000  liv.  J500  liv. 


■ X-:V:  I.  I 

Les  commîiïaires  vérificateurs  tranferiront  tous  les  ar  < 
tîcles  fournis  à femprunt  forcé  , fur  un  regifrre  à trois 
colonnes  j la  première  contiendra  le  nom  du  citoyen  taxé 
& la  fomfne  totale  de  fôn^revenu  fournis  à l’emprunt  3 
la  feçoride,le  montant  de  la  fomme  a payer j la  troifième 
fera  réfervéè  pour  la  mention  des  paiemens.  !: 

XV. LL 


le  recouvrement  des  fommes  a verfer  dans  femprunt 
forcé,  fera  fait  en  vertu  du  rôle  figné  par  les  cÔm’mif- 
faires  vérificateurs,  par- le  percepteur  ordinaire  des  com- 
munes pour  l’année  1793,  fans  frais'&  en  la  forme  pref- 
crite  à l’égard  des  contributions  direéf  es  , -par  tiers,  dans 
les  mois  de  novembre,  décembre  &:  janvier  prochains. 


XV  I I L , 


Les  afiîgnats  verfés  dans  l’emprunt  forcé,  feront  croifés 
& inferits  du  mot  annullé  ^ par  le  percepteur  , au  mo- 
ment du  paiement  j ils  feront  enfuite  remis  au  receveur 
du'diftricft  , qui  les  renverra  à la  tréforerie  nationale  , 


17 

pour  être  brûlés  en  la  forme  prefciite  à l’égard  des  affi- 
gnats  remis  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

X I X. 

Les  officiers  municipaux  des  communes  adrefferont, 
avant  le  premier  novembre  prochain , aux  adminiftrations 
de  diftrid,  letat  des  fommes  à recouvrer  pour  l’cmprunî 
forcé  ; celles-ci  les  , tranfmettront  dans  les  huit  jours  au 
diredoire  de  département , qui  en  adrelTera  le  tableau 
général  à l’agent  des  contributions  publiques  , le  15  du 
même  mois  de  novembre. 

X X. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  prochain,  les  re- 
ceveurs de  diftrid  enverront  à la  tréforerie  nationale  l’état 
nominatif  Sc  par  ordre  des  communes,  des  citoyens  taxés 
dans  l’emprunt  forcé  , des  fommes  pour  lefquelles  iis  y 
feront  compris,  Sc  de  celles  qui  auront  été  payées,  en 
dilfingiiant  ce  qui  aura  été  remis  en  affignats , de  ce  qui 
aura  été  fourni  en  extrait  ou  duplicata  du  récépiUé  de 
l’emprunt  volontaire. 

XXL 

Dans  les  deux  mois  fuîvans,  les  commifTaires  de  la 
tréforerie  nationale  rapporteront , fur  un  regiftre  à ce  des- 
tiné, les  états  envoyés  par  les  receveurs  de  dübrid,  Sc  ils 
leur  en  renverront  des  extraits  correfpondans , par  nom 
de  citoyen  taxé , mais  feulement  pour  la  fomme  payée  en 
affignats. 

XXII. 

Les  extraits  du  regiftre  de  l’emprunt  forcé , mentionnés 
en  l’article  précédent , feront  vifés  par  les  receveurs  de 
diftrid,  & tranfmis  aux  percepteurs  des  communes,  qui 
les  délivreront,  après  les  avoir  vifés»  aux  particuliers 
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retirant  de  leurs  mains  la  quittance!  provifoire 
délivrée  lors  du  paiement. 

X XJ  I L 

Les  extraits  du  regiflre  de  l’emprunt  forcé  ne  porteront 
point  d interet  & ne  ^rbnt  point  ceflibles^  ils  pourront 
être  remis^  par  les  propriétaires , ou  leurs  héritiers  , ou 
adjudicataires  en  juftice,  en  paiement  de  biens  nationaux^ 
deux  ans  après  la  paix. 

X X L V. 

Les  citoyens  qui  auront  rensis  en  leur  nom  des  fonds 
dans  l’emprunt  volontaire  ouvert  par  le  décret  du  . . . 

. . . fur  la  confolidaîion  de  la  dette  publique,  pour- 
ront en  oppofer  le  montant' en  compenfation  de  leur  taxe 
.dans  l’emprunt  forcé,  jufques  à due  concurrence. 

XXV. 

ÎI  leur  fera  en  conféquence  délivré  , fur  leur  réquifi- 
tion  , à la  tréforerie  nationale,  ou  par  les  receveurs  de 
didriâ:,  un  double  récépiiFé  infcrit  de  ces  mots:  dupli- 
cata pour  r emprunt  forcé. 

XXVI. 

Ils  remettront  ce  double  récépifTé  au  percepteur,  qui 
le  recevra  pour  comptant  fur  le  pied  du  denier  vingt , 

jufques  à concurrence  de  la  taxe , l’annullera  comme 
un  affignat , 6c  le  remettra  comme  tel  au  receveur  du 
didriél , qui  en  fera  pareilienient  l’envoi  à la  tréforerie 
nationale.  ' 

XXVII. 

Si  la  fomme  ^rfée  dans  l’emprunt  volontaire  rfépaJe 
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pas  le  montant  de  la  taxe  de  i emprunt  forcé,  le  fiirplus 
fera  payé  en  la  forme  prefcrite  par  l’article  ci-dcfuis. 

XXVIII. 

Les  citoyens  cjuî  auront  verle  des  fonds  dans  l’empriint 
volontaire,  jouiront  des  interets  ôc  de  tous  les  avantao^es 
ui  y font  attachés,  nonobftant  la  remife  du  duplicata 
e leur  recépilTe  en  compenfàtion  dans  l’emprunt  forcé. 


1 


XXIX, 


Les  fommes  veifées  dans  l’emprunt  volontaire  , ne 
pourront  être  oppofées  en  compenfàtion  dans  l’emprunt 
force  , qu amant  quelles  ont  été  remifes  , foit  à la  tréfo. 
rerie  nationale,  foit  aux  receveurs  de  diftri<a,  dans  les 
trois  mois  qui  fuivrost  la  publication  du  préfent  décret. 

XXX. 

Les  percepteurs  ordinaires,  & fubfîdiairement  les  m.em* 
bres  des  confeils  généraux  des  communes  , feront  refpon- 
lables,  perfonnellement&  fur  leurs  biens,  de  l’inexécmion 
P prelent  decret  en  ce  qui  regarde  le  recouvrement 
des  taxes,  fi  les  dilipces  de  droit  ne  font  pas  faites 
dans  les  huit  jours  des  échéances. 

Les  corps  adminiftratifs  font  fournis  à la  même  peine 
s ils  "en  pourluivent  pas  l’application  contre  les  percep- 
teurs,  Ôc  fubfîdiairement  les  confeils  c:énéraux. 


DE  D’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


